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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la 
mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation à la suite d’une 
demande de l’Estonie – EGF/2020/002 EE/Estonia Tourism
(COM(2021)0151 – C9-0127/2021 – 2021/0076(BUD))

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2021)0151 – C9-0127/2021),

– vu le règlement (UE) nº 1309/2013 du Parlement européen et du Conseil 
du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation pour la 
période 2014-2020 et abrogeant le règlement (CE) nº 1927/20061 (ci-après le 
«règlement FEM»),

– vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le 
cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 20272, et notamment son article 8,

– vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière 
budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, 
comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources 
propres3 (ci-après l’«AII du 16 décembre 2020»), et notamment son point 9, 

– vu l’avis de la commission de l’emploi et des affaires sociales,

– vu le rapport de la commission des budgets (A9-0158/2021),

A. considérant que l’Union a mis en place des instruments législatifs et budgétaires pour 
apporter une aide complémentaire aux travailleurs qui subissent les conséquences de 
modifications majeures de la structure du commerce mondial ou de la crise économique 
et financière mondiale et pour les accompagner dans leur réinsertion sur le marché du 
travail; que cette aide est fournie sous la forme d’un soutien financier accordé aux 
travailleurs et aux entreprises qui les employaient;

B. considérant que l’Estonie a présenté la demande EGF/2020/002 EE/Estonia Tourism en 
vue d’une contribution financière du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation 
(FEM) à la suite de 10 080 licenciements4 survenus dans les secteurs économiques 
relevant des divisions 45 (Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles), 49 
(Transports terrestres et transport par conduites), 50 (Transports par eau), 51 
(Transports aériens), 52 (Entreposage et services auxiliaires des transports), 55 
(Hébergement), 56 (Restauration), 74 (Autres activités spécialisées, scientifiques et 

1 JO L 347 du 20.12.2013, p. 855.
2 JO L 433I du 22.12.2020, p. 11.
3 JO L 433I du 22.12.2020, p. 28.
4 Au sens de l’article 3 du règlement FEM.
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techniques), 77 (Activités de location et location-bail), 79 (Activités des agences de 
voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes), 90 (Activités 
créatives, artistiques et de spectacle), 91 (Bibliothèques, archives, musées et autres 
activités culturelles), 92 (Organisation de jeux de hasard et d’argent), 93 (Activités 
sportives, récréatives et de loisirs) de la NACE Rév. 2 dans la région de niveau NUTS 2 
d’Eesti (EE00) en Estonie5, la période de référence pour la demande s’étendant du 
13 mars 2020 au 11 novembre 2020;

C. considérant que la demande concerne 1 715 travailleurs indépendants en cessation 
d’activité et 8 365 travailleurs licenciés dans le secteur du tourisme en Estonie;

D. considérant que la demande se fonde sur les critères d’intervention de l’article 4, 
paragraphe 2, du règlement FEM, lequel permet, dans des circonstances 
exceptionnelles, en particulier en ce qui concerne les demandes collectives faisant 
intervenir des PME, qu’une demande soit jugée recevable même si les critères fixés à 
l’article 4, paragraphe 1, de ce règlement ne sont pas entièrement remplis, lorsque les 
licenciements ont une incidence grave sur l’emploi et l’économie locale, régionale ou 
nationale;

E. considérant que les événements à l’origine de ces licenciements et cessations d’activité 
sont survenus de manière inattendue au début de l’année 2020 en raison de la 
propagation mondiale de la pandémie de COVID-19 et de la crise économique qui en a 
résulté, qui a frappé particulièrement durement le secteur du tourisme, avec des 
restrictions soudaines des mouvements à l’échelon international, entraînant une baisse 
brutale et imprévue des voyages internationaux et du tourisme;

F. considérant que la pandémie de COVID-19 et la crise économique mondiale qui en a 
résulté ont provoqué un choc considérable pour l’économie estonienne, en particulier le 
secteur du tourisme, où, avant la crise, 90 % des dépenses touristiques en Estonie 
provenaient du tourisme international alors que la moyenne des pays de l’OCDE était de 
quelque 25 %;

G. considérant qu’en 2019, les recettes enregistrées dans le secteur du tourisme en Estonie 
ont atteint un nouveau record de 2,1 milliards d’EUR, que le tourisme est considéré 
comme un secteur important pour la compétitivité de l’Estonie et que des 
investissements substantiels ont été réalisés afin de le développer;

H. considérant que le secteur du tourisme est dominé par les PME, qui résistent moins aux 
effets de la crise que les grandes entreprises, et que les PME occupent 79,2 % de la 
main-d’œuvre totale en Estonie;

I. considérant que le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation peut, grâce au 
soutien qu’il apportera aux travailleurs, contribuer à la transition vers un tourisme plus 
durable et permettre ainsi à l’Europe de préserver et de promouvoir son patrimoine et 
ses ressources naturels et culturels tout en offrant de nouvelles possibilités d’emploi et 
la création d’entreprises innovantes;

J. considérant que la Commission a déclaré que la crise sanitaire de la COVID-19 avait 

5 La République d’Estonie n’est pas divisée en régions de niveau NUTS 2.
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entraîné une crise économique, qu’elle a présenté un plan de relance de l’économie et 
qu’elle a souligné le rôle du FEM, qui doit servir d’instrument d’intervention d’urgence6 
pour aider les personnes qui ont perdu leur emploi en raison de la crise économique 
mondiale;

K. considérant que les aides nationales et européennes destinées à maintenir l’emploi au 
moyen de dispositifs de chômage partiel et l’instrument européen de soutien temporaire 
à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (instrument SURE) ont 
été utilisées en Estonie pour atténuer les effets de la pandémie de COVID-19 et de la 
crise connexe sur le marché du travail;

L. considérant qu’il s’agit de la première mobilisation du FEM due à la crise de la COVID-
19 à la suite de l’inclusion, dans la résolution du Parlement européen du 18 juin 2020 
sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la 
mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (EGF/2020/000 TA 
2020 – Assistance technique sur l’initiative de la Commission)7, de la mention indiquant 
que le FEM peut être mobilisé pour apporter une aide aux travailleurs définitivement 
licenciés et aux indépendants dans le cadre de la crise mondiale provoquée par la 
COVID-19 sans devoir modifier le règlement (UE) nº 1309/2013;

1. convient avec la Commission que les conditions fixées à l’article 4, paragraphe 2, du 
règlement FEM sont remplies et que l’Estonie a droit, au titre de ce règlement, à une 
contribution financière d’un montant de 4 474 480 EUR, ce qui représente 60 % du coût 
total de 7 457 468 EUR, somme correspondant aux dépenses pour les services 
personnalisés à concurrence de 7 452 468 EUR et aux dépenses pour financer les 
activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité et les activités de 
contrôle et de compte rendu, à concurrence de 5 000 EUR;

2. constate que les autorités estoniennes ont présenté leur demande le 12 novembre 2020 et 
que, après avoir reçu des informations complémentaires de leur part, la Commission a 
achevé son évaluation le 31 mars 2021 et l’a communiquée au Parlement le même jour; 

3. relève que la demande d’intervention porte sur un total de 10 080 travailleurs, 
1 715 travailleurs indépendants en cessation d’activité et 8 365 travailleurs licenciés 
dans le secteur du tourisme en Estonie; déplore que l’Estonie prévoie que seuls 5 060 
bénéficiaires admissibles (bénéficiaires visés) participeront aux mesures;

4. rappelle que l’impact social des licenciements devrait être considérable car le secteur du 
tourisme comprend une part importante de travailleurs peu qualifiés, de travailleurs sans 
qualification professionnelle, de jeunes et de travailleurs saisonniers ou à temps partiel;

5. souligne que plus de 60 % des personnes admissibles sont des femmes, la tranche d’âge 
la plus touchée étant celle des 30-64 ans;

6. constate que l’Estonie a commencé à proposer des services personnalisés aux 
bénéficiaires visés le 1er janvier 2021 et que la période pendant laquelle une 
contribution financière du FEM est admissible court du 1er janvier 2021 

6  COM(2020)0442.
7 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0141.
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au 1er janvier 2023, à l’exception des dépenses relatives aux cours d’éducation formelle 
ou aux formations, y compris les formations professionnelles, dont la durée est de 
deux ans ou plus, qui sont admissibles à une contribution financière jusqu’au 
1er juillet 2023;

7. rappelle que les services personnalisés devant être fournis aux travailleurs et aux 
indépendants comprennent les actions suivantes: formation au marché du travail, 
subvention à la création d’entreprise et aide complémentaire, apprentissages, soutien 
des études formelles et allocations de formation, y compris les allocations de formation 
professionnelle;

8. souligne que l’Estonie a commencé à engager des dépenses administratives dès le 
1er janvier 2021 afin de mettre en œuvre l’intervention du FEM et que les dépenses 
pour financer les activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité ainsi 
que celles de contrôle et de compte rendu seront donc éligibles à une contribution 
financière du FEM du 1er janvier 2021 au 1er juillet 2023;

9. constate que le préfinancement ou cofinancement national provient de la Fondation des 
services et des prestations du marché du travail, grâce auquel la Caisse estonienne 
d’assurance-chômage (EUIF), en tant que service public de l’emploi, prévoit des 
mesures actives du marché du travail en Estonie; observe que la Fondation est créée à 
partir des actifs du fonds fiduciaire d’assurance-chômage (fonds fiduciaire pour les 
prestations en cas de licenciement et d’insolvabilité des employeurs) et des fonds 
prélevés sur le budget de l’État par l’intermédiaire du ministère des affaires sociales;

10. se félicite que l’ensemble coordonné de services personnalisés ait été établi par 
l’Estonie en consultation avec les autorités compétentes et les représentants des 
associations et que l’avancement des mesures sera régulièrement examiné au conseil de 
surveillance de l’EUIF, qui associe les partenaires sociaux, à savoir deux membres de la 
Confédération estonienne des employeurs, un de la Confédération estonienne des 
syndicats et un de la Confédération estonienne des syndicats d’employés; salue le fait 
que d’autres consultations avec les représentants du secteur du tourisme seront menées 
après analyse du profil des travailleurs licenciés;

11. note que d’autres consultations avec des représentants du secteur du tourisme seront 
menées après l’analyse du profil des salariés licenciés et que le type de soutien le plus 
approprié sera défini en tenant compte de la structure par âge, du profil éducatif et 
d’autres caractéristiques des bénéficiaires; note, de surcroît, qu’une contribution 
éventuelle de l’Estonian Hotel and Restaurant Association est prévue pour la conception 
de certaines des mesures de formation sectorielle.

12. souligne que les autorités estoniennes ont confirmé que les actions admissibles ne 
bénéficiaient d’aucune aide provenant d’autres fonds ou instruments financiers de 
l’Union; 

13. rappelle que l’aide du FEM ne doit pas se substituer aux actions relevant de la 
responsabilité des entreprises en vertu de la législation nationale ou de conventions 
collectives;

14. invite la Commission à limiter au maximum la durée d’examen des demandes 
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d’intervention du FEM et de mobilisation du FEM afin de réduire la pression sur les 
systèmes nationaux de sécurité sociale dans le cadre de la crise de COVID-19;

15. approuve la décision annexée à la présente résolution;

16. charge son Président de signer cette décision avec le Président du Conseil et d’en 
assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne;

17. charge son Président de transmettre la présente résolution, y compris son annexe, au 
Conseil et à la Commission.
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ANNEXE: DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation à la suite 
d’une demande présentée par l’Estonie – EGF/2020/002 EE/Estonia Tourism

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) nº 1309/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation pour la 
période 2014-2020 et abrogeant le règlement (CE) nº 1927/20061, et notamment son 
article 15, paragraphe 4,

vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil 
de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la 
coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles 
ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles 
ressources propres2, et notamment son point 9,

vu la proposition de la Commission européenne,

considérant ce qui suit:

(1) Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) vise à apporter un soutien 
aux salariés licenciés et aux travailleurs indépendants en cessation d’activité en raison 
de modifications majeures de la structure du commerce mondial résultant de la 
mondialisation, en raison de la persistance de la crise financière et économique 
mondiale ou en raison d’une nouvelle crise financière et économique mondiale, et à 
favoriser leur réinsertion sur le marché du travail.

(2) La dotation annuelle du FEM n’excède pas 186 000 000 EUR (aux prix de 2018), 
comme le prévoit l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du 
Conseil3.

(3) Le 12 novembre 2020, l’Estonie a présenté une demande d’intervention du FEM à la 
suite de licenciements et de cessations d’activité (ci-après dénommés les 
«licenciements») survenus dans le secteur du tourisme, défini par les secteurs 
économiques relevant des divisions 45 (Commerce et réparation d’automobiles et de 
motocycles), 49 (Transports terrestres et transport par conduites), 50 (Transports par 
eau), 51 (Transports aériens), 52 (Entreposage et services auxiliaires des transports), 55 
(Hébergement), 56 (Restauration), 74 (Autres activités spécialisées, scientifiques et 
techniques), 77 (Activités de location et location-bail), 79 (Activités des agences de 
voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes), 90 (Activités 
créatives, artistiques et de spectacle), 91 (Bibliothèques, archives, musées et autres 

1 JO L 347 du 20.12.2013, p. 855.
2 JO L 433I du 22.12.2020, p. 29.
3 Règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel 
pour les années 2021 à 2027 (JO L 433I du 22.12.2020, p. 15).
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activités culturelles), 92 (Organisation de jeux de hasard et d’argent), 93 (Activités 
sportives, récréatives et de loisirs) de la NACE Rév. 2. La République d’Estonie 
représente une unité dans les régions de niveau 2 de la nomenclature des unités 
territoriales statistiques (NUTS)4. Des informations complémentaires ont été fournies 
conformément à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (UE) nº 1309/2013. La demande 
remplit les conditions relatives à la fixation du montant de la contribution financière du 
FEM telles qu’énoncées à l’article 13 du règlement (UE) nº 1309/2013.

(4) Conformément à l’article 4, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 1309/2013, la demande 
de l’Estonie est jugée recevable, car les licenciements ont une incidence grave sur 
l’emploi et l’économie nationale.

(5) Il convient, par conséquent, de mobiliser le FEM en vue d’octroyer une contribution 
financière d’un montant de 4 474 480 EUR en réponse à la demande présentée par 
l’Estonie.

(6) Afin de réduire le plus possible le délai de mobilisation du FEM, la présente décision 
devrait s’appliquer à partir de la date de son adoption,

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier
Dans le cadre du budget général de l’Union établi pour l’exercice 2021, un montant 
de 4 474 480 EUR en crédits d’engagement et de paiement est mobilisé au titre du Fonds 
européen d’ajustement à la mondialisation.

Article 2
La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. Elle est applicable à partir du [date de son adoption].

Fait à Bruxelles,

Par le Parlement européen, Par le Conseil
Le président Le président

4 Règlement (UE) nº 1046/2012 de la Commission du 8 novembre 2012 portant application du règlement (CE) 
nº 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’établissement d’une nomenclature commune des 
unités territoriales statistiques (NUTS), concernant les séries chronologiques à transmettre pour le nouveau 
découpage régional (JO L 310 du 9.11.2012, p. 34).
 Date à insérer par le Parlement européen avant la publication au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. Contexte

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a vocation à fournir une aide 
complémentaire aux travailleurs qui subissent les conséquences de modifications majeures de 
la structure du commerce mondial. 

En vertu des dispositions de l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 
fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 20275 et de l’article 15 du 
règlement (UE) nº 1309/20136, la dotation annuelle du FEM ne peut excéder 186 millions 
d’EUR (aux prix de 2018). 

En ce qui concerne la procédure, conformément au point 9 de l’accord interinstitutionnel 
du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la 
Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la 
bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille 
de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres, la Commission7, pour 
activer le FEM lorsque la demande a fait l’objet d’une évaluation favorable, présente à l’autorité 
budgétaire une proposition de mobilisation du FEM et, simultanément, la demande de virement 
correspondante.

II. Demande de l’Estonie et proposition de la Commission 

Le 12 novembre 2020, l’Estonie a présenté la demande EGF/2020/002 EE tourism en vue d’une 
contribution financière du FEM à la suite de 10 080 licenciements8  dans divers secteurs liés au 
tourisme situés dans la région de niveau NUTS 2 d’Eesti (EE00)9. 

À la suite de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à 
l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une 
contribution financière du FEM étaient remplies. 

Le 31 mars 2021, la Commission a adopté une proposition de décision relative à la mobilisation 
du FEM en faveur de l’Estonie afin de soutenir la réinsertion sur le marché du travail de 
quelque 5 060 bénéficiaires visés, à savoir des travailleurs licenciés ou des indépendants ayant 
perdu leur emploi dans 14 secteurs économiques relevant des divisions 45 (Commerce et 
réparation d’automobiles et de motocycles), 49 (Transports terrestres et transport par 
conduites), 50 (Transports par eau), 51 (Transports aériens), 52 (Entreposage et services 
auxiliaires des transports), 55 (Hébergement), 56 (Restauration), 74 (Autres activités 
spécialisées, scientifiques et techniques), 77 (Activités de location et location-bail), 79 
(Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes), 90 
(Activités créatives, artistiques et de spectacle), 91 (Bibliothèques, archives, musées et autres 
activités culturelles), 92 (Organisation de jeux de hasard et d’argent), 93 (Activités sportives, 
récréatives et de loisirs) de la NACE Rév. 2, tous liés au secteur du tourisme en Estonie.

5 JO L 433I du 22.12.2020, p. 15.
6 JO L 347 du 20.12.2013, p. 855.
7 JO L 433I du 22.12.2020, p. 28.
8 Au sens de l’article 3 du règlement FEM.
9 La République d’Estonie n’est pas divisée en régions de niveau NUTS 2.
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Comme plusieurs secteurs économiques relevant de la NACE Rév. 2 sont concernés, l’Estonie 
a demandé la mobilisation du FEM au titre de l’article 4, paragraphe 2, étant donné que les 
dispositions de l’article 4, paragraphe 1, point b), ne sont pas réunies. La Commission a accepté 
la dérogation et a jugé la demande recevable.

Il s’agit de la deuxième demande seulement pour l’année 2020 et la première à être examinée 
dans le cadre du budget 2021 ainsi que du nouveau CFP (règlement (UE, Euratom) 2020/2093 
du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 
202710, et de l’AII du 16 décembre 2020. Le budget 2021 comporte des lignes budgétaires de 
réserve pour les montants versés par le FEM (avant 2021) qui serviront pour les mobilisations 
demandées au titre du règlement FEM pour la période 2014-2020. Le nouveau règlement FEM 
pour la période 2021-2027 (2018/0202(COD)) doit être discuté en plénière en avril, mais n’aura 
pas d’incidence sur la présente procédure ni sur les futures procédures de mobilisation au titre 
de l’ancien programme pour 2014-2020.

Le total de 10 080 travailleurs licenciés a été calculé en additionnant les 3 873 travailleurs 
touchés par des licenciements collectifs, les 4 492 travailleurs dont le contrat de travail a été 
résilié de fait ou a expiré et les 1 715 indépendants à compter de la date de la cessation des 
activités, qui a été déterminée conformément aux dispositions législatives ou administratives 
nationales.

La demande porte sur 5 060 travailleurs licenciés et indépendants visés et sollicite la 
mobilisation d’un montant total de 4 474 480 EUR du FEM en faveur de l’Estonie, soit 60 % 
du coût total des actions proposées.

Pour établir le lien entre les licenciements et les modifications majeures de la structure du 
commerce mondial résultant de la mondialisation, l’Estonie fonde sa demande sur la déclaration 
de la Commission selon laquelle la crise sanitaire mondiale a engendré une crise économique 
mondiale à laquelle la Commission a répondu par le plan de relance, lequel mentionne 
expressément le FEM parmi ses instruments11. 

En 2019, les recettes enregistrées dans le secteur du tourisme ont atteint un nouveau record 
de 2,1 milliards d’EUR, dont 1,6 milliard d’EUR générés par les touristes internationaux. Le 
tourisme est considéré comme un secteur important pour la compétitivité de l’Estonie, et des 
investissements substantiels ont été réalisés afin de le développer. Les autorités estoniennes 
avancent que l’économie nationale a subi une baisse significative de 9,5 % de son chiffre 
d’affaires total en 2020. Le secteur du tourisme a subi les plus lourdes pertes. Le chiffre 
d’affaires du secteur du tourisme a diminué de 19 % (943 millions d’EUR) au cours du seul 
premier semestre de 2020. Au cours du premier semestre de 2020, la baisse la plus forte a été 
enregistrée parmi les agences de voyage et les voyagistes (57,9 %) et les services 
d’hébergement (50,9 %). 

Les cinq types d’actions proposées aux travailleurs licenciés et aux indépendants pour 
lesquelles le cofinancement du FEM est demandé s’articulent autour des axes suivants: 

a. Une formation au marché du travail (dispensée aux bénéficiaires afin de leur 
permettre d’acquérir de nouvelles compétences et qualifications et d’accroître 

10 JO L 433I du 22.12.2020, p. 11.
11 COM(2020) 442 final
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leurs possibilités d’emploi. La sélection des formations peut inclure des cours 
de langue, des qualifications professionnelles, des compétences 
entrepreneuriales et des compétences favorisant la mobilité, telles que 
l’apprentissage de la conduite. Les formations sont adaptées aux plans 
individuels des bénéficiaires et aux tendances actuelles et futures du marché du 
travail.)

b. Une subvention à la création d’entreprise et une aide complémentaire (une 
subvention de 6 000 EUR au maximum par personne et une aide 
complémentaire de 2 500 EUR au maximum peuvent être accordées pour la 
création d’une nouvelle entreprise, sur la base d’un budget présenté dans un plan 
d’affaires détaillé par le bénéficiaire.)

c. Des apprentissages sont organisés afin de permettre l’acquisition de nouvelles 
compétences professionnelles et connaissances pratiques directement sur le lieu 
de travail.

d. Un soutien des études formelles (le paiement du coût des études formelles est 
offert afin d’encourager les bénéficiaires à entreprendre des études formelles 
dans l’enseignement professionnel ou supérieur. Cette aide couvre les frais de 
participation et les frais d’inscription à une formation professionnelle, à un 
enseignement supérieur professionnel ou à des études du premier cycle 
universitaire (bachelor) dans un établissement agréé).

e. Des allocations de formation et d’autres allocations sont offertes aux 
bénéficiaires afin d’encourager leur participation aux mesures actives.

Considérant qu’une grande partie des bénéficiaires ne possède pas de qualification 
professionnelle ou une qualification professionnelle ancienne ou ne possède qu’un faible niveau 
d’éducation, le soutien des études formelles est jugé important pour leur futur emploi. La 
priorité est donc accordée aux bénéficiaires sans formation préalable ou avec une formation 
dépassée, par exemple un diplôme obtenu il y a plus de 15 ans. En outre, les mesures tiendront 
compte de la situation actuelle du marché du travail en Estonie, en accordant plus de poids aux 
programmes d’études dans les domaines professionnels où la demande de main-d’œuvre croît.

Selon la Commission, les actions décrites constituent des mesures actives du marché du travail 
relevant des actions admissibles visées à l’article 7 du règlement FEM. Elles ne se substituent 
pas à des mesures passives de protection sociale.

L’Estonie a fourni les informations requises sur les mesures revêtant un caractère obligatoire 
pour les entreprises concernées en vertu du droit national ou de conventions collectives. Elle a 
confirmé qu’une contribution financière du FEM ne se substituerait pas à ces actions.

Procédure

Pour mobiliser le FEM, la Commission a soumis à l’autorité budgétaire une demande de 
virement d’un montant total de 4 474 480 EUR de la réserve du FEM (30 04 02) vers la ligne 
budgétaire du FEM (avant 2021) (16 02 99 01). En cas de désaccord, la procédure de trilogue 
sera engagée, comme le prévoit l’article 15, paragraphe 4, du règlement FEM.

En vertu d’un accord interne, la commission de l’emploi et des affaires sociales doit être 
associée à la procédure, de manière à pouvoir contribuer et concourir de façon constructive à 
l’évaluation des demandes de mobilisation du FEM.
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LETTRE DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES SOCIALES

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
Wiertz 05U012
BRUXELLES

Objet: Avis relatif à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation 
– demande présentée par l’Estonie «EGF/2020/002 EE/Estonia Tourism» 
(2021/0076(BUD))

Monsieur le président, 

La commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) et son groupe de travail sur le 
FEM, présidé par Tomáš Zdechovský, vice-président de la commission EMPL, ont examiné 
la demande de mobilisation du FEM présentée par l’Estonie «EGF/2020/002 EE/Estonia 
Tourism» et adopté l’avis suivant.

La commission EMPL et son groupe de travail sont favorables à la mobilisation du Fonds 
dans le cas de la demande à l’examen. À ce propos, la commission EMPL présente certaines 
observations, sans toutefois mettre en question le virement des crédits de paiement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Lucia Ďuriš Nicholsonová
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SUGGESTIONS

Les délibérations de la commission EMPL reposent sur les considérations ci-après:

A. considérant que la demande de l’Estonie est fondée sur les critères d’intervention prévus 
à l’article 4, paragraphe 2, du règlement FEM, qui dérogent aux critères de l’article 4, 
paragraphe 1, point b), dudit règlement, exigeant qu’au moins 500 travailleurs soient 
licenciés sur une période de référence de neuf mois dans des entreprises opérant toutes 
dans le même secteur économique défini au niveau d’une division de la NACE Rév. 2 et 
situées dans une région ou deux régions contiguës de niveau NUTS 2 d’un État 
membre; que la dérogation à l’article 4, paragraphe 1, point b), prévue à l’article 4, 
paragraphe 2, est appliquée, étant donné que les licenciements n’ont pas eu lieu dans le 
même secteur économique;

B. considérant que la demande de l’Estonie concerne 1 715 travailleurs indépendants en 
cessation d’activité et 8 365 salariés licenciés dans le secteur du tourisme en Estonie, 
dont 3 873 dans le cadre de licenciements collectifs notifiés aux autorités; que les 
licenciements collectifs concernent 68 entreprises au total, affectant entre 5 
et 1 440 salariés par entreprise concernée; que le nombre total de bénéficiaires 
admissibles s’élève à 10 080;

C. considérant que les travailleurs du secteur comprennent une part importante de 
travailleurs peu qualifiés, de travailleurs sans qualification professionnelle, de jeunes et 
de travailleurs saisonniers ou à temps partiel ainsi que de travailleurs indépendants; que 
le secteur est dominé par les PME, qui résistent moins aux effets de la crise que les 
grandes entreprises;

D. considérant que les événements à l’origine de ces licenciements et cessations d’activité 
sont survenus de manière inattendue au début de l’année 2020 en raison de la 
propagation mondiale de la pandémie de COVID-19 et de la crise économique qui en a 
résulté, qui a frappé particulièrement durement le secteur du tourisme, avec des 
restrictions soudaines des mouvements à l’échelon international, entraînant une baisse 
brutale et imprévue des voyages internationaux et du tourisme;

E. considérant qu’il s’agit de la première demande liée à la pandémie mondiale de 
COVID-19;

F. considérant qu’avant la pandémie, le secteur du tourisme en Estonie enregistrait un 
nombre record de visiteurs; qu’en 2019, les services d’hébergement ont accueilli 5,3 % 
de touristes internationaux et 5,9 % de touristes nationaux de plus que l’année 
précédente; que la part des touristes internationaux a été prépondérante, s’élevant à près 
de 60 % de l’ensemble des séjours, et que, de surcroît, avant la pandémie et la crise 
économique liée, 90 % des dépenses touristiques en Estonie étaient générées par le 
tourisme international, alors que la moyenne des pays de l’OCDE se situait autour de 
25 %;

G. considérant que le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation peut, grâce au 
soutien qu’il apportera aux travailleurs, contribuer à la transition vers un tourisme plus 
durable et permettre ainsi à l’Europe de préserver et de promouvoir son patrimoine et 
ses ressources naturels et culturels tout en offrant de nouvelles possibilités d’emploi et 
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la création d’entreprises innovantes;

H. considérant que les aides nationales et européennes destinées à maintenir l’emploi au 
moyen de dispositifs de chômage partiel et l’instrument européen de soutien temporaire 
à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (instrument SURE) ont 
été utilisées en Estonie pour atténuer les effets de la pandémie de COVID-19 et de la 
crise connexe sur le marché du travail;

I. considérant que l’Estonie a fourni les informations requises sur les actions revêtant un 
caractère obligatoire pour les entreprises concernées en vertu du droit national ou de 
conventions collectives; qu’elle a confirmé qu’une contribution financière du FEM ne 
se substituerait pas à ces actions;

J. considérant que, conformément à l’article 4, paragraphe 2, du règlement (UE) 
nº 1309/2013, la demande de l’Estonie est jugée recevable, car les licenciements ont une 
incidence grave sur l’emploi et l’économie nationale;

Par conséquent, la commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer dans sa proposition de résolution sur la demande de 
l’Estonie les suggestions suivantes:

1. convient avec la Commission que les critères d’intervention fixés à l’article 4, 
paragraphe 2, point b), du règlement no 1309/2013 sont remplis et que l’Estonie a donc 
droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 
4 474 480 EUR en réponse à sa demande, ce qui représente 60 % du coût total des 
actions proposées;

2. constate que toutes les exigences procédurales ont été respectées;

3. constate que le préfinancement ou cofinancement national provient de la Fondation des 
services et des prestations du marché du travail, grâce auquel la Caisse estonienne 
d’assurance-chômage (EUIF), en tant que service public de l’emploi, prévoit des 
mesures actives du marché du travail en Estonie; que la Fondation est créée à partir des 
actifs du fonds fiduciaire d’assurance-chômage (fonds fiduciaire pour les prestations en 
cas de licenciement et d’insolvabilité des employeurs) et des fonds prélevés sur le 
budget de l’État par l’intermédiaire du ministère des affaires sociales;

4. relève que l’Estonie a indiqué que l’ensemble coordonné de services personnalisés avait 
été composé en consultation avec les autorités compétentes et les représentants des 
associations; que le conseil de surveillance de l’EUIF a discuté des grandes lignes de 
l’ensemble coordonné et les a approuvées le 7 septembre 2020 et que l’avancement des 
mesures du FEM fera l’objet d’un débat régulier lors des réunions du conseil; que les 
partenaires sociaux sont membres du conseil: la Confédération des employeurs 
estoniens y compte deux membres, la Confédération des syndicats estoniens un membre 
et la Confédération des syndicats des salariés estoniens un membre;

5. se félicite en particulier de l’inclusion de mesures actives du marché du travail telles 
que la formation sur le marché du travail pour acquérir de nouvelles compétences et 
qualifications, les subventions à la création d’entreprises et le soutien complémentaire, 
les apprentissages pour une formation sur le lieu de travail et le soutien aux études 
formelles, qui représentent 76,35 % de l’ensemble des services personnalisés;
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6. note que d’autres consultations avec des représentants du secteur du tourisme seront 
menées après l’analyse du profil des salariés licenciés; que le type de soutien le plus 
approprié sera défini en tenant compte de la structure par âge, du profil éducatif et 
d’autres caractéristiques des bénéficiaires; note, de surcroît, qu’une contribution 
éventuelle de l’Estonian Hotel and Restaurant Association est prévue pour la conception 
de certaines des mesures de formation sectorielle.
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